Protection sociale complémentaire – Contrat collectif pour le risque « Prévoyance » 
Déclaration d’intention – Mandatement du Centre de Gestion 

de la Fonction Publique Territoriale du Puy-de-Dôme
Cette déclaration d’intention doit être retournée uniquement dans l’hypothèse où votre assemblée délibérante n’est pas en mesure de délibérer avant le 31 octobre 2023 pour donner mandat au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Puy-de-Dôme. La délibération devra alors être transmise au Centre de Gestion le plus tôt possible. 
Cette déclaration d’intention doit être retournée impérativement avant le 31 octobre 2023 à l’adresse électronique suivante : assurances@cdg63.fr 
Nom de la collectivité territoriale ou de l’établissement public : 
…………………………………………………………………………………………………………..
Personne chargée du dossier :   …………………………………………………………………
*****

Suite à l’information diffusée le 08 septembre 2023, le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Puy-de-Dôme, propose de conclure un contrat collectif à adhésion obligatoire dans le domaine de la protection sociale complémentaire, sur la garantie prévoyance, pour les collectivités et établissements publics intéressés, et de procéder en amont à la conclusion d’un accord collectif local adapté aux besoins des collectivités mandataires. 

Dans ce cadre, nous mandatons le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Puy-de-Dôme en vue de négocier, au bénéfice du personnel de notre collectivité/établissement, un accord collectif local avec les organisations syndicales représentatives, préalable nécessaire au contrat collectif à adhésion obligatoire, qui prendra effet le 1er janvier 2025. 
Date prévisionnelle de l’assemblée délibérante lors de laquelle la délibération de mandatement du Centre de Gestion sera prise le …………………………
La validité de cet accord et son application au sein de notre collectivité/établissement sera subordonnée à son approbation en assemblée délibérante, une fois que ses caractéristiques seront connues, puis il sera procédé à la signature de l’accord. 



Fait à ........................ le ..............................









(Cachet et signature de l’autorité territoriale)
